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Présentation


 
L’objectif de cet ouvrage est de favoriser, à travers des exemples tirés du vécu africain, une mobilisation de l’opinion publique continentale et internationale.

 


Ceux qui luttent pour la défense et la promotion des droits de l’homme en Afrique, pour être efficaces dans leurs actions, devraient avoir comme principale vocation de bloquer le processus de répression ; plutôt que de multiplier les professions de foi sur des violations, contre lesquelles ils n’ont rien pu faire lorsqu’elles se produisaient ; soit par ignorance, soit par inorganisation. Pour cela, il faut favoriser le dialogue entre les pouvoirs publics et les citoyens.

 


En vérité, pour fonder une nouvelle société de tolérance et de libertés en Afrique, il est impératif de modifier les relations actuelles entre gouvernants et gouvernés.





 


 
Si un chef te bafoue, ou te persécute, c’est
 avec la complicité du peuple.

(Proverbe Ashanti)1

La problématique de la différence n’exclut
 pas une problématique de l’universel.

Pathe F. DIAGNE2





 


 
INTRODUCTION

L’histoire des droits de l’homme est l’histoire de ses mécanismes de protection. La connaissance des techniques traditionnelles de sauvegarde des droits individuels et collectifs est en cela nécessaire à l’évolution harmonieuse des rapports entre l’Etat et le peuple en Afrique.

A cet égard, la situation catastrophique des droits de l’homme dans notre continent est intimement liée à la marginalisation, voire à la destruction des systèmes traditionnels de régulation des rapports sociaux. En ce sens, l’interpellation de l’histoire africaine permet de mieux comprendre les causes premières des dictatures post-indépendance.

Le contexte historique imprime, à n’en pas douter, dans chaque pays sa marque, et détermine le cours des événements. C’est pourquoi, nous nous empressons de souligner que tous les états africains n’ont pas adopté la même attitude devant les droits de l’homme. De ce fait, la diversité de leur comportement doit inciter à se méfier de toute généralisation hâtive.

L’attitude correcte, nous semble-t-il, devrait dès lors consister à évoquer d’une manière critique les pratiques les plus unanimement fustigées. A savoir, prendre les exemples les plus significatifs et les moins contestables, afin d’en faire des symboles.

En Afrique, il est important de le souligner, la réalité fait de la violation des droits de l’homme une règle, et de son respect l’exception. Par conséquent, à défaut de pouvoir citer tous ceux qui violent les droits de l’homme, nous nous contenterons de parler de ceux dont tout le monde parle. A cet égard, nous n’établirons pas un catalogue général des pourfendeurs des droits de l’homme en Afrique ; le rapport annuel d’Amnesty International permet d’avoir une vision mondiale synoptique sur la question.

Le droit humanitaire ne sera pas explicitement abordé, car, non seulement il reflète une réalité particulière, mais aussi il régit un 
phénomène qui est, d’une façon générale, la conséquence des violations des droits de l’homme dans le cadre de l’État.

Ne sera pas tranché ici le débat idéologique relatif à la prééminence entre droits de l’individu et ceux du peuple. A cet égard, il est important d’indiquer que les droits de l’homme ne sont à l’abri chez aucun des protagonistes de cette querelle doctrinale.

Dans le même ordre d’idées, il ne nous appartient pas d’indiquer qui, du monopartisme ou du multipartisme, doit avoir la préférence des Africains. Il reviendra au peuple de chaque pays, selon son degré de maturité et selon ses aspirations, de donner une réponse adéquate à ce problème. En ce sens, l’exemple du Sénégal, pour réfuter la thèse développementaliste, doit être resitué dans son contexte : les tenants de cette approche jugent les pays du tiers monde en fonction du modèle de démocratie multipartisane occidentale.

Par contre, les exemples choisis pour illustrer les autres développements contenus dans l’ouvrage ne nous paraissent pas nécessiter de justifications particulières.

L’apartheid est un fléau de l’humanité dont les conséquences nous interpellent tous les jours.

La peine de mort fait partie du décor politique de l’Afrique indépendante.

L’excision-infibulation doit être comprise comme un symbole de l’oppression des femmes, un mot d’ordre différentiel et mobilisateur, dont la vocation en ce sens ne saurait être d’épouser la totalité des problèmes féminins.

 


 
L’objectif de cet ouvrage est de favoriser, à travers des exemples tirés du vécu africain, une mobilisation de l’opinion publique continentale et internationale.

Ceux qui luttent pour la défense et la promotion des droits de l’homme en Afrique, pour être efficaces dans leurs actions devraient avoir comme principale vocation de bloquer le processus de répression plutôt que de multiplier les professions de foi sur des violations contre lesquelles ils n’ont rien pu faire lorsqu’elles se produisaient, soit par ignorance, soit par inorganisation. Pour cela, il faut favoriser le dialogue entre les pouvoirs publics et les citoyens.

En vérité, pour fonder une nouvelle société de tolérance et de liberté en Afrique, il est impératif de modifier les relations actuelles entre gouvernants et gouvernés.

Sous ce rapport, la lutte pour garantir la participation de tous les citoyens à la gestion quotidienne de la société devient une exigence pressante. Gérard Soulier remarquait en ce sens que : « La finalité des droits de l’homme n’est pas de résoudre tous les problèmes posés en société, elle est d’empêcher que ces problèmes soient posés sans les hommes et résolus contre eux. »



 


 
PROLÉGOMÈNES

La reconnaissance des droits imprescriptibles et inaliénables attachés à l’être humain est une donnée universellement admise du moins au niveau des déclarations. Si des controverses surgissent épisodiquement à propos des droits de l’homme, c’est que leur étendue, leur contenu et leur caractère sont loin d’être définis et appréciés d’une façon identique. Ainsi, selon qu’on se situe à l’est ou à l’ouest, au nord ou au sud, selon l’échelle des valeurs dominantes dans telle ou telle société, selon l’idée que l’on se fait ou que l’on professe de la justice et du bonheur, selon aussi l’urgence des besoins les plus immédiats, la notion même des droits de l’homme peut varier considérablement.

D’autre part, l’évolution historique et les rapports de forces qui la conduisent font que certaines sociétés ont eu seules la possibilité de faire connaître et la tentation d’imposer à l’humanité tout entière leur propre conception des droits de l’homme, ainsi présentée comme l’expression d’une valeur universelle. Cet universalisme impliquait la non-reconnaissance des autres civilisations et conduisait à la négation de leur évolution interne. Cela est particulièrement vrai pour l’Afrique. En effet, faute d’avoir pu révéler ses valeurs fondamentales de civilisation, l’Afrique a été longtemps et souvent perçue comme un continent où la place de l’individu aurait toujours été négligeable. Aussi peut-on à peine s’étonner qu’aujourd’hui encore, certains en soient à se demander si les individus y ont jamais eu des droits. Pour tout dire, l’Afrique serait le continent oublié des droits de l’homme.

Mais, avant de faire justice de ces préjugés et de ces ignorances, sans doute est-il nécessaire de tenter de replacer la notion des droits de l’homme dans une perspective historique.

Cette notion est longtemps restée mal définie. Certes, philosophes et juristes semblaient s’accorder sur l’existence de droits naturels de l’individu. Cette position s’appuyait sur un double postulat : l’existence d’une « nature humaine » et le fait que 
chaque être humain est doué de raison. Cette « nature » et cette « raison » échappaient à toute contingence géographique, historique et culturelle. Il s’ensuivait que les exigences fondamentales de l’homme devaient être partout et en tout lieu identiques. Les hommes naissent égaux en dignité et jouissent des mêmes droits inaliénables et imprescriptibles.

La Déclaration universelle des droits de l’homme et du citoyen de 1789 constitue la consécration solennelle de cette philosophie du droit naturel. Sa vocation essentielle fut de délimiter le domaine du pouvoir politique de celui des droits de l’homme et du citoyen. A cet égard, il paraît important de noter que les révolutionnaires français de 1789, s’ils attribuaient au peuple le monopole de la souverainté — retirée au monarque — en enfermaient l’usage dans les règles strictes de la Constitution. Sur cette question, les révolutionnaires allaient rapidement se diviser3.

Pour les jacobins, la Constitution était un absolu qui s’imposait à tous, quelle qu’en soit la rigueur. Elle était l’expression de la volonté générale, tenue pour infaillible. Ainsi, devant l’impopularité de certaines de ses mesures, Robespierre pouvait-il invoquer la distinction entre « la volonté de tous et la volonté générale », considérée comme transcendante.

Pour les girondins, restés proches de Montesquieu et de Locke, la mission des Constituants n’était pas de créer un ordre abstrait, mais de cristalliser les grands principes naturels des droits de l’homme. Toutefois, girondins et jacobins s’accordaient sur une certaine suprématie de la Loi. On en arriva ainsi progressivement à la sublimation de cette dernière, présentée comme l’expression de la volonté générale, laquelle ne pouvait s’exprimer que par l’intermédiaire du parlement.

En effet, pour les adeptes du régime représentatif, la volonté générale ne préexiste pas comme projet, elle n’existe que dès lors qu’elle est exprimée par l’organe qui est investi de cette fonction. Dans cette optique, le pouvoir du peuple s’arrête à l’élection des députés, d’autant plus que ces derniers ne sont pas porteurs de mandats impératifs de leurs électeurs. Ce que Eisenmann traduisait par cette formule corrosive :

 


 
En somme, l’autorité de la loi s’explique par sa conformité à une volonté qui n’a pas le droit de s’exprimer4.

 


 
C’est ainsi que, partant du noble projet de défendre l’individu contre l’emprise du despotisme royal, on en arriva à une autre 
forme de dictature. Un glissement de pouvoir allait s’opérer au détriment de la masse des citoyens qui avaient lutté pour le triomphe des idées généreuses d’égalité, et au bénéfice des classes possédantes. Les bourgeois, s’appuyant sur la fiction de la souveraineté nationale, allaient accaparer le pouvoir pour constituer le « pays légal », opposé à la majorité de la population contrainte de subir l’oppression de ceux qui se proclamaient les représentants de la volonté générale.

On comprend, dans ces conditions, que la marginalisation d’une grande partie de la population, en Occident, n’ait jamais constitué un obstacle à la multiplication des déclarations humanistes. La simple existence d’institutions représentatives y a, semble-t-il, tenu lieu de preuve du respect des droits de l’homme, quand bien même elles ne servaient les intérêts que d’une minorité de la population.

Ainsi, aux États-Unis d’Amérique, ont coexisté les réaffirmations des grands principes d’égalité et le maintien de l’esclavage, puis la marginalisation politique des Noirs, privés du droit de vote5. Et l’on ne peut pas ne pas noter que, lors de l’élaboration de la Constitution américaine, il ne fut à aucun moment question de supprimer l’esclavage. Au contraire, son article 4, section 2, prévoyait formellement la restitution des esclaves fugitifs à leurs maîtres ; et le congrès vota les lois nécessaires pour rendre effectives ces dispositions. Ce n’est qu’en 1808 que la Constitution formula l’interdiction de la traite des esclaves.

Jusqu’à la guerre de Sécession, le problème de l’admission de chaque nouvel État dans l’Union reposait la question de l’esclavage. Les conflits entre esclavagistes et abolitionnistes allaient se ranimer à l’occasion de l’affaire Dred Scott, quand la Cour suprême consacra le droit des propriétaires d’esclaves et, du même coup, nia aux Noirs le droit d’être jamais citoyens des Etats-Unis.

Vers la fin du XIXe siècle, onze États du Sud adoptèrent les « Jim Craw Laws » (lois de Jim-le-Corbeau) qui rendaient presque partout obligatoire la séparation des Blancs et des Noirs. Progressivement, dans toute l’Union, la ségrégation raciale plaça le Noir au ban de la société et de multiples dispositions légales permirent de l’écarter de la vie civile. Ainsi, à partir de 1898, certains Etats instaurèrent la « clause du grand-père », qui privait du droit de vote tous ceux dont les grands-parents ne jouissaient pas déjà de ce droit avant 1861. Par la suite, les taxes censitaires permirent d’écarter nombre de Noirs des listes électorales. Et l’on sait qu’il fallut attendre l’adoption du XXVIe amendement en 1964 
et le vote du « Civil Rights Acts », en 1965, pour que les Noirs jouissent du droit de vote aux États-Unis.

La même conception dichotomique et ségrégationniste caractérisait les rapports entre les puissances coloniales européennes et les peuples colonisés. Dans les colonies, les Européens établis jouissaient des mêmes droits que leurs compatriotes de la métropole. Mais les « indigènes » ne pouvaient être ni électeurs ni, bien entendu, éligibles ; ainsi ne pouvaient-ils participer en rien à l’élaboration des lois qui régissaient leur situation. Ils étaient des « sujets » et ne possédaient ni droits ni libertés positivement protégés. Cette exclusion des peuples dominés faisait à ce point partie de la « norme » que la Convention européenne des droits de l’homme, quand elle fut adoptée en 1950, ne devait pas leur être applicable6.

Ainsi ne peut-on que constater qu’une certaine conception des droits de l’homme a pu, historiquement, parfaitement coexister avec l’oppression d’autres peuples par le jeu de l’esclavage et de la colonisation7. Il convient en outre de noter que cette conception — telle qu’elle s’exprime dans la Déclaration de 1948 — met beaucoup plus l’accent sur les droits de l’individu que sur ceux de la collectivité. Cette orientation donnera lieu à la principale critique adressée à la déclaration par les Etats anciennement dominés, confrontés à des problèmes aussi pressants que celui de la survie de couches entières de la population. Ainsi a pris naissance, à l’ombre du légitime objectif du développement, une conception « développementiste » des droits de l’homme, prenant ici où là la forme de droits des peuples opposés aux droits de l’individu.

Cette conception est lourde de dangers dans la mesure où elle introduit une dualité de droits à protéger et où elle établit une sorte de hiérarchisation entre peuples « développés » et peuples « non développés ». On ne s’étonnera pas que les zélateurs les plus fervents de cette théorie sont parfois les maîtres de régimes despotiques, comme il n’y en a que trop sur notre continent. La pression bien réelle de besoins vitaux leur sert ici d’argument pour dénier à leur population, au nom de l’impératif du développement, la jouissance des droits civils et politiques les plus élémentaires. Aussi, la position négative qu’ils affichent envers ceux qui luttent pour la promotion des droits de l’homme doit-elle être considérée avec une suspicion légitime. De même, certaines critiques contre la conception dite « occidentale » des droits de l’homme apparaissent nettement excessives, dès lors qu’elles aboutissent à un amalgame injustifiable entre l’attitude des États ou gouvernements de 
certains pays occidentaux et celles d’hommes et de femmes de bonne volonté qui, dans ces mêmes pays, luttent sincèrement pour le triomphe du principe d’égalité entre tous les hommes, sans distinction de race ou de nationalité, sous le drapeau de l’universalité des droits de l’homme.

Si honorables soit-elle, cette démarche ne saurait faire oublier une approche plus neuve et plus positive : celle des démocrates qui, à partir d’une réflexion sur l’historicité et la relativité des droits de l’homme, entendent en fonder l’universalité sur l’apport des différentes valeurs culturelles de l’humanité, en particulier celles des peuples jadis dominés.

Ces derniers, en effet, après le traumatisme de la colonisation, ne pouvaient pas ne pas s’interroger sur les fondements des valeurs culturelles véhiculées par le colonisateur, y compris sa philosophie des droits de l’homme. A ce « renversement » des valeurs occidentales correspond la volonté d’édifier une théorie des droits de l’homme tirant son inspiration des valeurs fondamentales des civilisations traditionnelles. C’est dans cette perspective que l’Organisation des Nations unies prône l’approche régionale et culturelle du problème des droits de l’homme. Cette démarche ne saurait être considérée comme une relativisation absolue des droits de l’homme, mais comme une méthode efficace pour concrétiser certains principes contenus dans la Déclaration universelle de 1948. C’est dans cette optique qu’il convient d’interpréter les adoptions successives de la Convention européenne des droits de l’homme (Rome, 1950), de la Convention interaméricaine des droits de l’homme (San José de Costa Rica, 1969) et de la Charte africaine des droits de l’homme (Nairobi, 1981).

Cette approche nouvelle, qui semble incontestablement gagner du terrain, consiste à tendre vers l’universel en s’appuyant sur le particulier ou, pour reprendre l’image de Léopold Sedar Senghor, sur les cercles concentriques, d’atteindre l’idéal commun à travers la confrontation pacifique des différences.

C’est pourquoi cette étude n’a nullement pour objectif une affirmation crispée des valeurs singulières ; elle entend seulement favoriser, pour sa modeste part, le dialogue entre les hommes et les femmes de bonne volonté qui, où qu’ils se trouvent, luttent pour l’avènement d’une société d’égalité, de tolérance et de fraternité entre les êtres humains.
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